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Marché reconductible passé par appel d’offres ouvert sur offres de prix en application de l’article 7, de l’alinéa 2 paragraphe1 de l’article 16 et paragraphe 1 de l’article 17 et alinéa 3 paragraphe 3 de l’article 17 du Règlement relatif aux conditions et formes de passation des marchés pour le compte de l’Université Chouaib Doukkali d’El Jadida ainsi que certaines règles relatives à leur gestion et à leur contrôle adopté par le conseil de l’Université dans la séance du 19 février 2015, et approuvé par le Ministre de l’Economie et des Finances le 31mars 2015.

Entre les soussignés :

Le Directeur de l’Ecole Nationale des Sciences Appliquées d’El Jadida
D'une part,







Et 

- Monsieur : 


- Agissant au nom et pour le compte de : 


- Faisant élection de domicile à : 


- Inscrit au Registre de Commerce de : 
Sous le n°


- Affilié à la C.N.S.S. sous le n° : 


- Patente n° : 


- Titulaire du compte bancaire n° : 

- Banque ou C.C.P : .

D'autre part,

Il a été arrêté et convenu ce qui suit :
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ARTICLE 1 : NATURE ET OBJET DE L’APPEL D’OFFRES

L’Ecole Nationale des Sciences Appliquées d’El Jadida lance un appel d’offres ouvert séance publique ayant pour objet : La Gestion en concession de la Buvette de l’Ecole Nationale des Sciences Appliquées d’El Jadida. Il est entendu que cette gestion ne signifie nullement, cession ou transfert, à quelque titre que ce soit les équipements et services proposés devront être conformes aux spécifications techniques contenues dans le présent C.P.S.

L’ouverture des plis relative à cet appel d’offres aura lieu au siège de l’Ecole Nationale des Sciences Appliquées d’El Jadida. Sis Route Nationale N°1 (Route Azemmour), Km6, El Haouzia, El Jadida.
ARTICLE 2 : REFERENCES AUX TEXTES ADMINISTRATIFS

Le titulaire du contrat sera soumis aux dispositions définies par :

1. Le Règlement relatif aux conditions et formes de passation des marchés pour le compte de l’Université Chouaib Doukkali d’El Jadida ainsi que certaines règles relatives à leur gestion et à leur contrôle adopté par le conseil de l’Université dans la séance du 19 février 2015, et approuvé par le Ministre de l’Economie et des Finances le 31mars 2015

2. Le Décret Royal n° 330-66 du 10 moharram 1387 (21 avril 1967) portant règlement général sur la comptabilité publique, et modifié par le Dahir n°1-76-629 du 25 chaoual 1397 (9 octobre 1977) et complété par le Décret n°2-79-512 du 26 joumada II 1400 (12 mai 1980).
3. Le dahir n° 1-15-05 du 29 rabii 2 1436 (19 février 2015) portant promulgation de la loi n° 112-13 relative au nantissement des marchés publics ;
4. La loi n° 24-86 instituant l’impôt sur les sociétés.

5. Le Décret n°2-89-61 du 19 moharrem (03 avril 2002) fixant les règles applicables à la comptabilité des établissements publics.

6. Le Dahir n° 1-00-199 du 15 safar 1421 (19 mai 2000) portant promulgation de la loi n° 01-00 portant organisation de l’enseignement supérieur;

7. Le Décret n° 2-01-2332 du 22 rabii I 1423 (04 juin 2002) approuvant le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de services portant sur les prestations d’études et de maitrise d’œuvre passés pour le compte de l’Etat (CCAG-EMO).
8. Le dahir n° 1-03-195 du 16 ramadan 1424 (11 novembre 2003) portant promulgation de la loi n°69-00 relative au Contrôle Financier de l’Etat sur les entreprises publiques et autres organismes.

9. L’arrêté du Ministre de l’Economie et des Finances n°291-99 du 26 kaâda 1419 (15 mars 1999) fixant la rémunération des dossiers d’appel d’offres.

10. Dahir du 23 chaoual 1367 (28 aout 1948) relatif au nantissements des marchés publics tel qu’il a été modifié et complété par les dahirs n° 1-10-371 du 31/01/1961 et 2..202. du 29/10/1962;
11. Le décret 2-07-1235 du 5 kaada 1429 (4 novembre 2008) relatif au contrôle des dépenses de l’Etat
12. Le décret n° 2-03-703 du 18 ramadan 1424 (13 novembre 2003) relatif aux délais de paiement et aux intérêts moratoires en matière de marchés de l’Etat
13. Le dahir n° 1-03-194 du 14 rajeb 1424(11 septembre 2003) portant promulgation de la loi n°65-99 relative au code du travail.
14. Tous les textes législatifs et réglementaires concernant l’emploi, les salaires de la main d’œuvre particulièrement le décret royal n° 2.73.685 du 12 Kaada 1393 (08 Décembre 1973) portant revalorisation du salaire minimum dans l’industrie, le commerce, les professions libérales et l’agriculture.

15. Si le présent cahier des prescriptions spéciales déroge à une prescription de textes ci-dessus, le fournisseur devra se conformer aux dispositions du C.C.A.G.T. et C.C.A.G EMO.
16. Tous les textes réglementaires rendus applicables à la date de signature du marché.
ARTICLE 3 : PIECES CONSTITUTIVES DU CONTRAT
Les obligations du soumissionnaire pour l’exécution du contrat résultant du présent appel d’offres

Résulteront de l’ensemble des documents suivants:

1-Le présent cahier des prescriptions spéciales (C.P.S)

2-L’offre du concessionnaire ;

3-L’acte d’engagement;

4-Le bordereau des prix détail estimatif.
ARTICLE 4 : DELAI DE VALIDITE DES OFFRES


L’approbation du contrat résultant du présent appel d’offres sera notifiée à l’attributaire dans un délai maximum de  soixante quinze jours (75 jours) à compter de la date d’ouverture des plis. Si l’approbation n’est pas intervenue dans ce délai, l’attributaire est libéré de son engagement vis-à-vis du Maître d’Ouvrage. Dans ce cas, mainlevée lui est donnée, à sa demande, de son cautionnement provisoire.

Toutefois, le Maître d’Ouvrage peut avant l’expiration du délai précité, proposer à l’attributaire, par lettre recommandée, de maintenir son offre pour une période supplémentaire ne dépassant pas trente (30) jours. L’attributaire doit faire connaitre sa réponse avant la date limite fixée par le Maître d’Ouvrage. En cas de refus de l’attributaire, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire.

ARTICLE 5 : VALIDITE ET DUREE DU CONTRAT
Le contrat résultant du présent appel d’offres ne sera valable, définitif et exécutoire qu’après la notification de son approbation par le maître d’ouvrage

Le contrat de concession qui découlera du présent CPS sera valable pour une durée d’une année, à compter du lendemain de la notification ordre de service par le Directeur, renouvelable par tacite reconduction, sans pour autant dépasser une période maximale de 3 (trois) ans.

Le renouvellement sera notifié par lettre de reconduction adressée par Mr. Le Directeur de l’Ecole au titulaire. Cette lettre sera adressée au concessionnaire un mois avant l’expiration de la durée réglementaire d’une année de service. En cas de désistement pour ce renouvellement, le concessionnaire est tenu d’aviser le maître d’ouvrage dans un délai ne dépassant pas (10 jours) à partir du lendemain de la réception de la lettre de renouvellement. Dans ce cas le concessionnaire est tenue de libérer les locaux est procéder à l’enlèvement de son matériel dans un délai ne dépassant pas 05 jours à compter du lendemain de la date d’expiration d’une année de service; à défaut de quoi le matériel sera enlever et déposer au magasin de l’Ecole au risque et péril du concessionnaire qui endossera à lui seul toute responsabilité de son matériel. Aucune réclamation ne sera admise à cet effet.

ARTICLE 6 : DEFINITION DES PRESTATIONS 

• Le titulaire du contrat  s’engage à fournir le matériel de café, meuble, équipement et ustensiles et mettre à la vente les boissons gazeuses de toute nature à l’exception des boissons alcoolisées.

• Les prix doivent être affichés de façon apparente en Arabe et en Français.

• La vente des produits par colportage à l’intérieur de l’établissement est formellement interdite.

• Le titulaire du contrat  s’engage à pourvoir la buvette en personnel suffisant et présentable.

• Le Titulaire du contrat  doit exécuter intégralement et impérativement le menu présenté par l’Administration qui peut subir des changements à tout moment de l’année universitaire. 

• Sauf décision contraire de l’administration, la buvette fonctionne 6/7 j de 7h à 19h, et sert le menu présenté par l’Administration et ferme ses portes durant les vacances universitaires. 

•Le Titulaire du contrat devra veiller à la parfaite distribution du menu qui devait se dérouler dans l’ordre, la discipline et le respect réciproque. 

• Le Titulaire du contrat désignera sous sa responsabilité le gérant de la buvette et en informera par écrit l’administration de l’Ecole Nationale des Sciences Appliquées d’El Jadida dans un délai d’une semaine après la prise de service. Le gérant est l’interlocuteur direct de l’établissement, il reçoit les notifications d’informations ou de réclamations concernant le fonctionnement de la buvette. Toutefois s’il le juge nécessaire l’Administration peut adresser une copie de ces notifications à la Direction de la Société. 

Le Titulaire du contrat est engagé vis-à-vis de l’Ecole Nationale des Sciences Appliquées par tout acte ou décision pris par le gérant. 

L’Ecole Nationale des Sciences Appliquées se réserve le droit de refuser le ou les candidats à ce poste et pourra demander le remplacement du gérant ainsi que de tout membre du personnel sur simple notification à la Direction de la Société titulaire du contrat.
ARTICLE 7 : CONTROLE D’EXECUTION DE LA QUALITE DES TRAVAUX


Un responsable administratif, sera mandaté par l’Ecole Nationale des Sciences Appliquées pour veiller à la bonne exécution du contrat, il représente l’établissement auprès de la société, assure le suivi des réalisations, juge la qualité et la conformité des prestations objet du présent appel d’offres. 

Le responsable administratif peut se faire assister dans sa mission, et en cas de besoin, par une commission désignée par le Chef de l’établissement.

Les membres de la commission sont désignés nommément. Cette commission comprend toute personne, expert ou technicien, dont la participation est jugée utile par le Chef de l’établissement. 

Les contrôles, et les visites de la commission sus visée sont faits en présence du gérant. 

ARTICLE 8 : MODE DE REGLEMENT


Le règlement de la redevance annuelle sera effectué par le titulaire du contrat en application des prix du bordereau des prix – détail estimatif, en totalité à l’avance versé au compte de l’établissement ouvert à la Trésorerie Provinciale d’El Jadida.
Une fois le règlement est effectué, le titulaire doit aviser l’administration en fournissant une copie du récépissé  du virement. Ci-dessous le RIB de l’établissement bénéficiaire:
RIB de l’Ecole Nationale des Sciences Appliquées : 

310 170 100 402 470 098 500 171 
ARTICLE 9 : CAUTIONNEMENT PROVISOIRE ET DEFINITIF
Le cautionnement provisoire est fixé à Deux Mille Cinq Cent Dirhams (2 500,00 DH) conformément à l'appel d'offres, publié dans les journaux.
Le cautionnement définitif  est fixé à 3% du montant du contrat qui aura été passé à la suite du présent appel d'offres. 
Ce cautionnement ne sera restitué au titulaire qu’après l’expiration du contrat et vérification que les locaux ne sont pas endommagés par le fait du titulaire.

ARTICLE 10 : PRIX DE CONSOMMATION
	Petit déjeuner

	Petit déjeuner complet (jus de fruit+café ou thé ou café au lait+croissant ou Harcha ou msaman)
	10.00 dh

	Petit déjeuner marocain (msaman+Fromage+ thé)
	5.00 dh

	Petit pain+thé
	4.00 dh

	Petit pain+café
	6.00 dh

	Omelette au fromage+thé
	5.00 dh


	Jus : 

	Orange 
	5.00 dh

	Pomme fruit 
	5.00 dh

	Banane 
	5.00 dh

	Avocat 
	6.00 dh

	Panaché au jus d orange 
	7.00 dh

	Amande
	6.00 dh

	Citron
	5.00 dh

	Panaché au lait 
	7.00 dh

	Pamplemousse 
	5.00 dh


	Infusions :

	Café noir
	3.00 dh

	Café expresso allongé (verre 12.5cl)
	3.00 dh

	Café au lait (verre 15cl)
	3.00 dh

	Lait chaud (verre 15cl)
	3.00 dh

	Lait froid (verre 15cl) 
	2.00 dh

	Chocolat au lait chaud (verre 15 cl) 
	3.00 dh

	Thé noir (1sachet) (verre 15cl)
	1.50 dh

	Thé à la marocaine (théière pour une personne)
	3.00 dh

	Verveine  (1sachet)
	1.50 dh


	Pâtisserie :

	Croissant 60g ou Shnake
	2.00-3.00 dh

	Tarte aux fruits 60g (Fraise, banane, pomme)
	3.00 dh

	Cake 
	2.00 dh

	Cookies
	1.50-2.00 dh

	Petit pain au chocolat
	2.00-3.00 dh

	Mille feuilles
	2.00-3.00 dh

	Harcha (ronde de 150 g)
	01-2.00 dh

	Msemen 150 g
	02.00-2.50 dh


	Boissons :

	Limonades et toutes sortes de sodas cannettes 
	Prix de vente au public

	Toutes sortes de sodas bouteilles
	Prix de vente au public

	Limonades à pression 33 Cl toutes sortes
	Prix de vente au public

	Eau minérale  1/2 litre et gazeuse
	Prix de vente au public

	Eau minérale  3/2 litre et gazeuse 
	Prix de vente au public


	Sandwich

	Sandwich  (œufs+frites+salades)
	10.00 dh

	Sandwich  (viande hachée ou saucisse+frites)
	15.00 dh

	Plat (viande hachée ou poulet+salade)
	20.00 dh

	Sandwich au thon
	09.00 dh

	Sandwich au dinde
	14.00 dh


Goûters & biscuits : →Prix de vente au public
La Crèmerie : →Prix de vente au public
ARTICLE 11 : MATERIELS A METTRE EN ŒUVRE DANS LA BUVETTE PAR LE TITULAIRE :
1) Mobilier :
Les tables (minimum 15) : 
- Elles ont une hauteur de 75 à 80 cm.

- Il est important que les tables soient semi métal

- Elles peuvent être carrées, rectangulaires ou rondes.

- Leur disposition est laissée au goût du responsable du restaurant qui prend soin d’alterner agréablement les tables de différentes dimensions. 

- Il convient cependant, de respecter un certain alignement qui donne, en principe, une impression d’ordre et de méthode.

- Il faut éviter de placer les tables trop près de l’entrée ou à la sortie de la pièce, car les clients peuvent être gênés par les fréquents allers et venues.

Les sièges (minimum 45) : 

La hauteur idéale d’un siège est de 45 cm, la largeur 40 cm et la profondeur 40 cm. il est important que les sièges soient semi métal ; 

2) Le matériel de la buvette

C’est l’ensemble du matériel et équipements utilisés pour la préparation et la présentation du menu au sein de la buvette 

ARTICLE 12 : CONSISTANCE DE L’OFFRE 

Deux salles :
-Une salle meublée pour le personnel de l’ENSA

-Une salle non meublée comprenant un comptoir et une cuisine pour les étudiants
ARTICLE 13 : OBLIGATION DE L’ADMINISTRATION QUANT AU TITULAIRE DU CONTRAT

L’administration de l’établissement mettra à la disposition du prestataire des locaux vides. Le prestataire devra mettre en place des sous compteurs d’eau et d’électricité. Les montants des consommations devront être calculés sur la base des tarifs de la dernière tranche pratiquée par la RADEEJ en vers l’ENSA, les montants devront être versés à la fin de chaque mois à  l’Ecole Nationale des Sciences Appliquées.

.ARTICLE 14 : VISITE DES LIEUX 

L’administration de l’ENSA organise au profit des soumissionnaires une visite des locaux, objet du présent appel d’offres, tout en restant à leur disposition pour tous les éclaircissements nécessaires sur les différents paramètres qui sont pris en compte pour l’établissement de leurs offres.

Le titulaire reconnait avoir visité les locaux de buvette dans l’Ecole Nationale des Sciences Appliquées et a reçu toutes les informations et les explications qui lui ont permis d’établir ses prix. Il ne peut ultérieurement en aucun cas se prévaloir du manque d’information pour l’exécution du service qui lui incombe dans les meilleures conditions.
ARTICLE 15 : FONDS DE COMMERCE :


Quelque soit la durée de l’exploitation des locaux, les fonds de commerce demeurent propriété inaliénable de l’Ecole Nationale des Sciences Appliquées d’El Jadida.

ARTICLE 16 : REPARTITION DES CHARGES

Charges incombant à l’Ecole Nationale des Sciences Appliquées d’El Jadida
· Mettre à la disposition de la société les locaux (cités à l’article 12) nécessaires pour l’exécution des prestations 

Charges supportées directement par le Titulaire du contrat
Le Titulaire supportera directement les charges d’exploitation désignées ci-après : 
· Le titulaire doit mettre en place des sous compteurs d’eau et d’électricité et payer les consommations correspondantes.

· Paiement de la redevance annuelle ;
· La fourniture des denrées et les produits alimentaires nécessaires à la préparation de la consommation ; 

· La maintenance et l’entretien des locaux mis à disposition 

· Matériel prévu par l’article 12
· Les charges salariales du personnel intervenant dans la buvette, pour le nettoyage, l’hygiène, la maintenance, la désinfection, désinsectisation, etc. 

· La fourniture des protections individuelles en terme de sécurité 

· Le nettoyage de tous les locaux et équipements mis à sa disposition : cuisine, annexes, sols et murs de la zone de préparation (toutes hauteurs), tables et chaises de la buvette et la zone de distribution pendant et après le service ; 

· Le nettoyage des sols des salles de la buvette, les baies vitrées. 

· l’évacuation des déchets et des emballages vides ; 

· Le nettoyage des filtres des hottes ; 

· La fourniture des appareils, matériels et produits nécessaires aux opérations de nettoyage et d’entretien dont il a la charge et qui doivent être techniquement adaptés à l’usage pour lequel ils sont utilisés ; 

· La fourniture, nettoyage et entretien des vêtements de travail du personnel qui devront être conformes à la réglementation en vigueur ; 

· Les prestations de production et de distribution des consommations.
· L’entretien des containers à ordures ; 

· L’évacuation des ordures de la cuisine; 

· Les visites médicales de son personnel ; 

· Les assurances de Responsabilité Professionnelle et Accident du Travail ; 

· Maintenance des équipements mis à disposition; 

· La désinfection des locaux (produits, manière de faire, et toute suggestion) ; 

ARTICLE 17 : CONDITIONS PARTICULIERES CONCERNANT LE TITULAIRE DU CONTRAT
Personnel
La liste nominative du personnel en exploitation devra être fournie avec leur qualification et leurs numéros de la CIN. 

Il s'engage à appliquer les textes légaux et réglementaires en vigueur en matière de Sécurité Sociale, de Législation du Travail et de Législation Fiscale. 

En ce qui concerne l'hygiène du personnel, le Titulaire devra mettre en application toutes les mesures réglementaires prévues. 

Le personnel du Titulaire devra faire preuve d'un comportement irréprochable vis à vis des tiers et notamment des étudiants. 

Un règlement intérieur du Titulaire devra être affiché dans les locaux mis à sa disposition. 

Tenue de travail
Une attention particulière sera apportée à la courtoisie et à la présentation du personnel. 

L’ensemble du personnel à la charge du Titulaire devra être immédiatement identifiable par le port d’une tenue. Les tenues seront fournies et entretenues par le Titulaire. Ces tenues devront être adaptées au maintien d’une hygiène rigoureuse. La toque, la charlotte ou une coiffe adéquate, les gants et les chaussures appropriées devront être obligatoires.

Le Titulaire devra veiller à ce que son personnel ait une tenue et un comportement exempt de tout reproche vis à vis des tiers.

Continuité du service
Le titulaire du contrat s’engage pendant la période d’exécution du contrat résultant du présent appel d’offres à assurer régulièrement la continuité du service Ainsi, en cas de grève ou de tout incident quelconque mettant le Titulaire dans l’impossibilité d’honorer, totalement ou partiellement, ses engagements, celui ci prendra, immédiatement et à ses frais, toutes dispositions nécessaires pour assurer, intégralement, la continuité de l’ensemble des prestations dues au titre du marché.
ARTICLE 18 : NOTIFICATION DE COMMENCEMENT

Le titulaire du contrat dispose d’un délai de (30) jours à partir du lendemain du jour de la notification de l’approbation du présent contrat par Mr. Le Directeur, pour :

a) Constituer une caution définitive fixé à 3% du montant initial du contrat ;

b) Constituer une retenue de garantie d’un Montant de 7% du Contrat

c) Produire les attestations d’Assurance ;

d) s’acquitter du montant de la redevance annuelle par versement au nom de la l’Ecole Nationale des Sciences Appliquées d’El Jadida  au compte bancaire N° 310 170 100 402 470 098 500 171 ouvert à Trésorerie Générale du Royaume Rabat.

e) Fournir le matériel nécessaire pour l’exploitation des locaux.

ARTICLE 19 : RESILIATION DU MARCHE


Outre les cas prévus par le C.C.A.G. EMO, le contrat résultant du présent appel d’offres pourra être résilié sous huitaine par l’Administration, aux torts du prestataire, après mise en demeure par lettre recommandée dans les cas suivants : 

- Interruption du service, insuffisance numérique réemployés ou matériels ou non respect des critères ayant été à la base de l’attribution du contrat à moins d’y remédier dans un délai de dix jours sauf en cas de force majeure.

- Non Paiement de la redevance annuelle,

- Non respect des spécifications du menu; 

- Actes frauduleux portant sur la nature, la qualité ou la quantité des fournitures objet du marché découlant du présent appel d’offre; 

- Manquement aux obligations qui découlent de la législation du travail et de la réglementation sociale; 

- Non respect des spécifications quantitatives; 

- Modification des menus sans consultation de l’Administration; 

- Insatisfactions répétées et dûment justifiées des utilisateurs de la buvette. 

- Non respect des normes nationales de qualité. 

- Constat d’intoxication par l’Administration due à la consommation d’un produit servi dans la buvette, confirmé par un laboratoire d’analyse agrée. 

- Manquement à toutes autres dispositions prévues par les textes en vigueur. 

La résiliation contrat résultant du présent appel d’offres ne fait obstacle ni, à la mise en œuvre de l’action civile ou pénale, qui pourrait être intentée contre le prestataire en raison de ses fautes ou infractions, ni à son exclusion de toute participation aux marchés de l’Université Chouaib Doukkali d’El Jadida sans limitation de durée. 

ARTICLE 20 : PENALITE POUR LE RETARD 

Dans le cas de manquement du titulaire du contrat à ses obligations contractuelles. Des pénalités lui seront appliquées d’office notamment dans les cas suivants : 

a) Non respect des spécifications du menu;

b) Manque de l’ordre et de la discipline au sein de la buvette ;

c) Non ou mal réalisation des nettoyages des locaux.

Ces infractions devront être constatées par le représentant désigné par l’Ecole Nationale des Sciences Appliquées d’El Jadida, en présence du gérant de la société. Le montant des pénalités est de 500,00 DH par infraction constatée.

A défaut par le titulaire d’avoir commencé les prestations à la date déterminée conformément à l’article 5, il lui sera appliqué, sans préjudice de l’application de l’article 60 du CCAG une pénalité de 0,5% du montant total du contrat par jour de retard.

Pénalité de 3% du montant de la redevance annuelle pour chaque mois de retard, 

Ces pénalités courra de plein droit et sans mise en demeure préalable et sera ajouté d’office sur le montant de la caution versée au compte ouvert au nom de l’ENSA.

Intoxication due à la consommation d’un produit servi dans la buvette. L’échantillon sera envoyé pour des analyses à un laboratoire spécialisé. Les frais de ces analyses sont à la charge de la société de gestion. Si la cause de l’intoxication incombe au titulaire, cette infraction peut conduire à la résiliation définitive du contrat, nonobstant les poursuites judiciaires pouvant en résulter. 

ARTICLE 21 : ELECTION DE DOMICILE


A défaut par le titulaire du contrat de satisfaire aux obligations qui lui sont imposées par les documents contractuels, toutes les notifications qui se rapportent au contrat résultant du présent appel d’offres, lui seront valablement faites à l’adresse indiquée dans l’acte d’engagement. 

En cas de changement de domicile, le titulaire est tenu d’en aviser le maître d’ouvrage, par lettre recommandée avec accusé de réception, dans les quinze jours suivant la date d’intervention de ce changement (article 17 du CCAG-EMO), approuvant le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de services portant sur les prestations d’études et de maîtrise d’œuvre pour le compte de l’Etat). 

ARTICLE 22 : NANTISSEMENT

Il n'est prévu aucune affectation en nantissement sur le contrat résultant du présent appel d’offres.
ARTICLE 23 : FRAIS DE TIMBRES ET D’ENREGISTREMENT : 


Les frais de timbres ou d’enregistrement sont à la charge du titulaire. 

ARTICLE 24 : CONTESTATIONS ET LITIGES 

Toute contestation ou litige né à l’occasion de la conclusion ou de l’exécution du contrat passé à la suite du présent appel d’offres seront de la compétence du tribunal du ressort territorial du siège de l’Ecole le statuant en matière administrative.

ARTICLE 25 : ASSURANCES 

Les risques découlant de l’activité de l'exploitation doivent être couverts par une assurance responsabilité civile.

Le titulaire du contrat  est tenu de souscrire auprès d’une compagnie d’assurance agrées par le ministère des finances, avant commencement des prestations objet du présent appel d’offres : 

a) Une assurance d’Accident de Travail contre les accidents de travail de l’ensemble de son personnel employé dans la Buvette de l’Ecole Nationale des Sciences Appliquées.
b) Une assurance de Responsabilité Civile : 

ARTICLE 26 : BORDEREAU DES PRIX-DETAIL ESTIMATIF
	Art
	DESIGNATION
	Unité
	Nombre

(1)
	Prix Unitaire en DHS
	PRIX TOTAL

(1)*(2)

	
	
	
	
	En chiffre

(2)
	

	1
	Redevance annuelle du loyer de la buvette de l’Ecole Nationale des Sciences Appliquées d’El Jadida
	Année
	1
	
	

	Net à payer
	


Arrêt le présent bordereau des prix formant détail estimatif à la somme de :

…………………………………………………………………………………………………..
ROYAUME DU MAROC

UNIVERSITE CHOUAIB DOUKKALI

- ECOLE NATIONALE DES SCIENCES APPLIQUEES -

EL JADIDA

Contrat Passé par appel d’offres ouvert sur offres de prix N° :……………………………
OBJET : Gestion en  Concession de la Buvette de l’Ecole Nationale des Sciences Appliquées d’El Jadida
Passé par appel d’offres ouvert sur offres de prix en application des dispositions de l’alinéa 2 paragraphe 1 de l’article 16 et de l'alinéa 3 du paragraphe 3 de l'article 17 du Règlement relatif aux conditions et formes de passation des marchés pour le compte de l’Université Chouaib Doukkali d’El Jadida ainsi que certaines règles relatives à leur gestion et à leur contrôle.

MONTANT DU CONTRAT (en chiffres et en lettres) :


	Lu et accepté par le Prestataire sans réserve

	Le Directeur de l'Ecole Nationale des Sciences Appliquées d’El Jadida


	Approbation
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